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Chaque année, l’Université des Femmes décerne un prix financé par la Direction de l'Égalité des chances de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles à des mémoires ou travaux de fin d’études supérieures (universitaires ou non universitaires) présentant 
un intérêt particulier pour les recherches féministes. Nous vous présentons les mémoires primés pour l'année 2020.
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Comment lutter — en tant qu’urbaniste —
contre les obstacles que les rapports so-
ciaux inégalitaires dressent dans les par-
cours de vie des citadines et citadins ? 

un ensemble de réseaux de migrations 
internationales (Kofman, 2004), le care 
s’inscrit également à une échelle plus 
locale, à l’échelle de la ville. En effet, 
dès qu’il est question de la mobilité des 
femmes, les chercheuses et chercheurs 
notent le poids des rôles sociaux de sexe 
sur leurs itinéraires : dus au sexisme 
dans l’espace public et aux tâches du 
soin dont elles ont la charge. Assurer le 
soin de ses proches et le fonctionnement 
de la vie familiale nécessite des pratiques 
de mobilité particulières, des chaînes de 
déplacement complexes dans l’espace et 
dans le temps. Pour les travailleuses du 
care rémunéré, leurs parcours dessinent 
tout un ensemble de réseaux à l’échelle 
de la ville : leur lieu de travail peut être 
un hôpital, une maison de repos, des 
bureaux à nettoyer mais souvent aussi 
des domiciles privés. À cela s’ajoute les 
trajets qu’elles doivent effectuer pour 
leurs propres foyers. Ces schémas spa-
tiaux et temporels spécifiques, je les ai 
nommés dans le cadre de ce mémoire, 
trajets du soin. 

LE TRAJET DU SOIN — PRATIQUES DE MOBILITÉ 
QUOTIDIENNES DE TRAVAILLEUSES DU SOIN

Pour aller plus loin dans l’appréhension 
des pratiques urbaines liées au care, j’ai 
interrogé quinze travailleuses du sec-
teur des services à la personne (femmes 
de ménages, aides à domiciles, nounous, 
aides-soignantes, …) sur leurs trajets 
quotidiens dans Bruxelles. J’ai ensuite 
retranscrit leurs parcours sur des cartes 
de Bruxelles et ses environs. Partir des 
trajets quotidiens de ces travailleuses, 
entre leur travail rémunéré et le tra-

Après des expériences professionnelles 
et associatives en lien avec les questions 
d’égalités sociales, Noémie Emmanuel 
s’est interrogée sur ce qu’il était possible 
de faire à ce sujet, au départ de la pra-
tique urbanistique. Et s’est posé la ques-
tion : que diraient, en termes d’inégalité, 
les trajets différenciés des hommes et 
des femmes ? Et comment lutter contre 
les obstacles que ces mêmes inégalités 
dressent dans les parcours de vie des 
citadines et citadins ? 

LE CARE COMME GRILLE DE LECTURE  
D’ANALYSE URBAINE

Pour répondre à ces questions, les tra-
vaux féministes me sont apparus comme 
particulièrement riches et féconds pour 
appréhender la ville et les rapports 
sociaux qui s’y jouent, notamment les 
travaux autour du care1. Ces activités, 
essentielles pour le maintien de la vie, 
nécessaires pour chacune et chacun de 
nous, sont pourtant dévaluées et invi-
sibilisées. Elles sont aussi inégalement 
réparties. Au sein des ménages, ce sont 
les femmes et les filles qui assument ces 
tâches. Quand ces activités sont exter-
nalisées, c’est-à-dire, lorsqu’on paie une 
personne hors du ménage pour effec-
tuées ces tâches du soin, c’est souvent 
une femme, précaire et d’origine étran-
gère qui en a la charge. Car les activités 
liées au care s’organisent autour de la 
division sociale, sexuelle et internatio-
nale du travail (Tronto, 2009). 

Si, pour répondre aux besoins des pays 
du Nord en termes de services à la per-
sonne, le travail du soin a fait naître 
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interrogées dans la ville. Nombreuses 
sont les répondantes qui m’ont raconté 
avoir sollicité une voisine, un voisin, un·e 
compatriot·e rencontré·e dans leur par-
cours de migration et habitant le même 
quartier pour leur emprunter une voiture 
ou être conduite dans les grands maga-
sins discount en dehors de Bruxelles pour 
faire les courses. 

CONCLUSION 

Travailler à partir de la situation des 
travailleuses domestiques, c’est dégager 
une série d’enjeux pour les politiques du 
développement territorial à Bruxelles : 
c’est faire apparaître de nouvelles lo-
giques de déplacements, qui allient à la 
fois le travail rémunéré (de foyer en foyer) 
et le travail gratuit, qui nécessite aussi 
des ressources urbaines tant sociales que 
spatiales. L’enjeu est politique et urbanis-
tique. Il s’agit de faire apparaître d’autres 
réalités de vie, d’autres trajectoires dans 
la ville, et d’autres rythmes urbains, pour 
donner à penser de nouveaux schémas 
spatiaux, qui répondent aux besoins de 
déplacements des citadins. 

Partir des pratiques de travailleuses du 
soin, c’est aussi dégager une dimen-
sion fondamentale pour l’aménagement 
urbain, pourtant trop souvent oubliée : 
le temps. Aujourd’hui, les temps sociaux 
sont de plus en plus diversifiés : allonge-
ment de la durée de vie, travail individua-
lisé, rythmes fragmentés et atypiques. 
Les rythmes de travail ne sont plus aussi 
structurants ni synchrones dans la ville. 
Rythmes scolaires, travail, loisirs, trans-
port, chacun de ces rythmes structure le 
territoire et leur imbrication conditionne 
le bon fonctionnement de la ville. Or, le 
temps est aussi marqueur d’inégalités 
entre hommes et femmes, au sein de 
ménages hétérosexuels2, mais aussi d’un 
foyer à l’autre, en fonction des conditions 
socio-économiques du ménage : certains 
ménages sont en mesure d’externaliser 
ces tâches ou d’acheter du temps, quand 
d’autres, comme les cheffes de famille 
monoparentales (qui sont parmi les mé-
nages les plus précaires) assurent seules 
la gestion d’un foyer. Parce que les acti-
vités liées au care ouvrent directement à 
la question des temps sociaux, j’ai tenté 
de montrer que l’appréhension de la ville 
à partir des tâches de soin nous donne un 
moyen de tenir compte des temps comme 
un élément fondamental de l’aménage-
ment urbain. 

enfants à l’école, chez le médecin, aller 
faire les courses en transport en com-
mun quand le mari possède une voiture, 
etc.) ; les trajets à pieds privilégiés pour 
éviter le prix d’un ticket de transport en 
commun ou encore les trajets déviés des 
femmes sans-papiers qui ne peuvent cou-
rir le risque de subir un contrôle de police 
au cours de leurs parcours. 

À ces multiples contraintes, les travail-
leuses interrogées répondent par une 
série de stratégies qui combinent à la 
fois dimensions spatiales, temporelles 
ou sociales et exigent une maîtrise fine 
du territoire bruxellois, du réseau de 
transports en commun. L’aménagement 
du temps de travail, pour parvenir à com-
biner au cours de la journée l’ensemble 
des tâches qui leur incombent, qu’elles 
soient rémunérées ou non, fait partie 
de ces stratégies, comme la limitation 
des temps de pauses (la majorité des 
femmes interrogées ne prennent pas 
de pause entre deux services et usent 
de leurs temps de parcours pour man-
ger, répondre au téléphone ou d’autres 
activités nécessaires qui s’apparentent 
à la gestion quotidienne des charges du 
foyer) ou encore l’organisation de son 
planning hebdomadaire en fonction des 
lieux d’habitation de leurs clients et des 
tâches familiales à exécuter — l’une des 
enquêtées me raconte qu’elle a choisi de 
travailler chez un client à Woluwé le lundi 
matin alors qu’elle habite à Laeken (18km 
les séparent) pour pouvoir passer voir sa 
mère âgée entre deux services. Mais pou-
voir choisir ses clients en fonction d’un 
parcours précis à effectuer dans la ville 
n’est pas à la portées de toutes les tra-
vailleuses interrogées. Une travailleuse 
qui aura migré récemment, parlant mal 
le français ou une femme en Belgique 
depuis dix ans mais sans-papier et dont le 
travail n’est pas déclaré ne peut avoir ce 
type de maîtrise de son emploi du temps 
et du choix de ses lieux de travail. Une 
troisième stratégie identifiée consiste à 
superposer ses motifs de déplacement : 
profiter d’un trajet lié à leur emploi rému-
néré pour, au cours du parcours, assurer 
les tâches du soin de leur foyer : s’arrêter 
faire les courses ou déposer les enfants 
à l’école.

L’enquête de terrain m’a également per-
mis de voir — dans la continuité des tra-
vaux de Sylvie Fol ou Cécile Vignal — à 
quel point la proximité est une ressource 
pour assurer la mobilité des personnes 

vail gratuit effectué pour leurs foyers, 
permet d’identifier les contraintes qui 
pèsent sur elles mais également les stra-
tégies et ressources qu’elles mettent en 
place pour répondre à leurs besoins en 
termes de déplacement. 

Leurs parcours se caractérisent par un 
nombre important de déplacements quo-
tidiens en transport en commun pour la 
grande majorité d’entre elles (12 sur 15). 
Alors qu’elles vivent dans des conditions 
sociales précaires où se croisent rapports 
sociaux de genre, de classe et de race, 
elles sont ultra-mobiles. Cassandra, une 
des enquêtées, va jusqu’à identifier les 
transports en commun comme son outil 
de travail. Elles travaillent à horaire coupé 
et pour parvenir à gagner suffisamment 
d’argent, enchaînent plusieurs services 
d’affilée, traversant parfois plusieurs fois 
Bruxelles d’un bout à l’autre, au cours de 
la journée. 

Ce premier constat, je l’ai rattaché à la 
dimension spatiale des contraintes qui 
pèsent sur leur mobilités quotidiennes : 
elles effectuent au quotidien des tra-
jets de grande ampleur sur le territoire 
bruxellois. La multimodalité (usage de 
différents moyens de transport au cours 
d’un même déplacement) et la plurimo-
dalité (des modes de transports diffé-
rents pour plusieurs déplacements) sont 
caractéristiques de leurs pratiques de 
mobilités quotidiennes ce qui implique 
une augmentation de correspondances 
pour effectuer le trajet à parcourir donc 
un risque accentué de ruptures de charge 
éprouvantes et de retards. Cela ouvre à 
la dimension temporelle des contraintes 
qui pèsent sur elles. Le temps est élément 
central des parcours hebdomadaires dont 
les répondantes m’ont rendu compte. Le 
temps d’abord dans son aspect chronolo-
gique (pour enchaîner l’ensemble de ses 
tâches, leurs journées s’apparentent à une 
« course contre la montre ») mais le temps 
également comme du « temps perdu », qui 
n’est jamais reconnu puisqu’elles ne sont 
pas rémunérées pour le temps passé dans 
les transports alors que ces parcours sont 
nécessaires à leurs tâches. Enfin, j’ai iden-
tifié des contraintes qui s’apparentent à 
la dimension sociale de leurs conditions 
de mobilité, qu’il s’agissent de rapports 
sociaux de sexe, de classe ou de race : les 
itinéraires déviés pour fuir des espaces 
jugés dangereux (« sentiment » d’insécu-
rité dans la ville), des itinéraires détermi-
nés par les charges familiales (amener les 
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Parce que le travail du care et les pra-
tiques de mobilité qu’il génère croisent 
les dimensions spatiales, sociales et 
temporelles de nos quotidiens, il me 
semble qu’il offre un angle pour penser 
le développement de nouvelles manières 
d’habiter la ville. Il nous invite à appré-
hender les pratiques de mobilité quoti-
diennes des citadines et des citadins à la 
fois comme une ressource fondamentale 
mais également comme une contrainte. 
Il donne aussi à voir la proximité comme 
une ressource fondamentale de la ville 
qui répond — en partie — au poids que les 
rapports sociaux font peser sur les per-
sonnes et leurs mobilités. Le care appa-
raît alors comme un paradigme essentiel 
dans l’aménagement d’une ville plus 
accessible, plus égalitaire.

1	  Le care est définit par la philosophe états-unienne 

Joan Tronto comme une « activité caractéristique de 

l’espèce humaine, qui recouvre tout ce que nous 

faisons dans le but de maintenir, de perpétuer et 

de réparer notre monde, afin que nous puissions y 

vivre aussi bien que possible. Ce monde comprend 

nos corps, nos personnes et notre environnement, 

tout ce que nous cherchons à relier en un réseau 

complexe en soutien à la vie. » (Tronto, 2009 : 143).

2	   (IEFH, 2017 : 12)
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En 2017, l’affaire Weinstein a suscité, au 
sein de l’industrie cinématographique, 
un immense mouvement de libération de 
la parole des femmes, notamment via les 
prises de position publiques de certaines 
actrices face à ce qu’on appelle la culture 
du viol (terme définissant l'ensemble des 
croyances, comportements, attitudes, 
représentations qui minimisent, voire 
encouragent le viol dans une société). 
La conscientisation de ce phénomène au 
sein de l’industrie cinématographique 
est en effet encore loin d'être acquise, 
comme en témoigne le très récent échec 
de refonte égalitaire de l'Académie des 
Césars, qui a vu Polanski être réélu dans 
cette assemblée, malgré le tollé suscité 
par cette nomination.

Cette schizophrénie du cinéma, qui dit 
aspirer à davantage d'égalité entre les 
genres tout en continuant à promouvoir 
un art patriarcal, peuplé de réalisateurs 
à majorité masculine, blanche, cis-
genre, interpelle, d'autant plus lorsque 
l'on est nous-même partie prenante 
de cette industrie. Comment le cinéma 
peut-il inciter les spectateurs à violer, 
ou à excuser le viol ? Quelle représen-
tation des relations hommes-femmes 
peut mener à la création d’un rapport 
de domination entre les genres ? Quels 
outils de lutte mettre en place face à ces 
représentations genrées ? Le cinéma, 
dont l’une des missions est pourtant de 
représenter le réel, d’en dresser une cri-
tique dans l’espoir de le transformer, ne 
serait-il pas qu’une simple énumération 
de stéréotypes genrés ? Pourquoi y a-t-il 
autant d’histoires de viol au cinéma, et 
pourquoi si peu ont été écrites par des 
femmes, qui constituent pourtant plus 
de 90 % des victimes de viol ?

Le cinéma diffère des autres mediums 
visuels par la façon dont il met en scène, 
raconte une histoire, via l’enchaîne-
ment des plans et situations dans un 
ordre précis, déterminé : ce qui fait sa 
particularité, c’est en grande partie le 
montage en tant qu’objet de discours et 
de narration. Dans sa capacité à faire 
oublier au·à la specta·teur·trice que ce 
qu’il voit à l’écran n’est qu’une représen-
tation du réel et non la réalité propre, 
le cinéma influence la vision qu’ont les 
specta·teur·trice·s du monde qui les 
entoure, pouvant ainsi les conduire à 
excuser, voire encourager des situations 
de harcèlement et/ou de viol. Dès lors, il 
convient, afin de tenter de déconstruire 


